
Lâ??atlantisme polonais : dâ??inconditionnel Ã  raisonnÃ© ?

Description

La Pologne est souvent Ã©tiquetÃ©e comme Ã©tant le pays le plus atlantiste de lâ??Europe 
centrale. Cette vision univoque ne rÃ©pond pourtant que partiellement Ã  une rÃ©alitÃ© et Ã  
une chronologie qui appellent plus de nuances.

Dâ??aprÃ¨s une idÃ©e largement rÃ©pandue, lâ??atlantisme polonais
se traduirait par un alignement systÃ©matique sur les positions
amÃ©ricaines, au dÃ©triment de la solidaritÃ© europÃ©enne.
Pourtant, une analyse plus fine dÃ©montre que cette appÃ©tence pour
lâ??OTAN ne fut pas une Ã©vidence aprÃ¨s 1989 et quâ??elle
rÃ©sulta dâ??une construction politique progressive. Post-
communisme nâ??a pas systÃ©matiquement rimÃ© avec atlantisme.
Par ailleurs, lâ??atlantisme Ã©tant une construction politique
rÃ©pondant Ã  des besoins et objectifs particuliers, il nâ??est pas incompatible avec lâ??engagement
au sein de la politique de sÃ©curitÃ© de lâ??Union europÃ©enne (UE), comme le montre la
rÃ©orientation de la politique polonaise depuis la seconde moitiÃ© des annÃ©es 2000.

AprÃ¨s 1989 : une inscription tardive Ã  lâ??agenda

La mise de lâ??atlantisme sur lâ??agenda polonais rÃ©sulta des orientations prises par Krzysztof
Skubiszewski, ministre des Affaires Ã©trangÃ¨res de 1989 Ã  1993. Lâ??objectif du ministre Ã©tait de
surmonter le dilemme de lâ??encerclement par les voisins allemand et russe et de transformer la
position gÃ©ographique dÃ©savantageuse de la Pologne en atout en devenant un pivot rÃ©gional. De
fait, lâ??expÃ©rience historique influenÃ§a fortement la construction de la politique extÃ©rieure
polonaise.

Pour atteindre cet objectif, le ministre mit en place une politique dite des Â«Â petits pasÂ Â»Â : il fallait
dâ??abord obtenir la reconnaissance par lâ??Allemagne de la ligne Oder-Neisse, dÃ©crochÃ©e en
1990[1], et la dissolution du Pacte de Varsovie, effective en juillet 1991, pour ensuite sâ??engager
dans une politique dâ??intÃ©gration euro-atlantique et refondre la coopÃ©ration rÃ©gionale. Dans le
cas de lâ??intÃ©gration Ã  lâ??OTAN, le ministre estimait quâ??il fallait dâ??abord Ã©liminer son
indiffÃ©rence Ã  lâ??Ã©gard de lâ??Europe centrale, puis construire des liens de coopÃ©ration et,
enfin, demander lâ??adhÃ©sion.

Cette pÃ©riode fut caractÃ©risÃ©e par le dÃ©veloppement de lâ??atlantisme polonais. Constatant
que Washington faisait pression sur Bonn pour accÃ©lÃ©rer les nÃ©gociations sur la reconnaissance
de la ligne Oder-Neisse, le gouvernement polonais prit conscience que les Ã?tats-Unis restaient un
acteur majeur de la scÃ¨ne europÃ©enne. Leur prÃ©sence contribuerait donc Ã  rÃ©soudre le
dilemme de sÃ©curitÃ© polonais[2].
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La politique atlantiste fut toutefois mise plus tardivement Ã  lâ??agenda en Pologne que dans les
autres pays dâ??Europe centrale, comme la Hongrie ou la TchÃ©coslovaquieÂ : elle ne figure dans
les documents des ministÃ¨res quâ??Ã  partir du printemps 1992, sous le gouvernement Olszewski, et
la demande officielle dâ??adhÃ©sion fut faite en octobre 1992 par le gouvernement suivant
dâ??Hanna Suchocka. La raison de ce dÃ©lai tient principalement au retrait plus tardif des troupes
soviÃ©tiques de Pologne: alors que celui-ci fut effectif dÃ¨s juin 1991 pour la Hongrie et la
TchÃ©coslovaquie, la Pologne dut attendre octobre 1992.

Une garantie de sÃ©curitÃ© prioritaire, mais non unique

AprÃ¨s son adhÃ©sion Ã  lâ??OTAN en mars 1999, la Pologne a dâ??abord poursuivi une politique
accordant la primautÃ© Ã  lâ??OTAN et aux Ã?tats-Unis, au dÃ©triment de lâ??UE. Cette orientation
atlantiste a atteint son point dâ??orgue avec la signature de la Â«Â lettre des huit pays europÃ©ens
pour un front uni avec les Ã?tats-Unis face Ã  l’IrakÂ Â» appelant Ã  participer activement Ã 
lâ??invasion du pays aux cÃ´tÃ©s de la coalition anglo-amÃ©ricaine.

AprÃ¨s la chute du rÃ©gime de Saddam Hussein, la Pologne a assurÃ© le commandement dans la
zone de Babylone (15 pays, 9 200 militaires au total dont un contingent polonais de 2 300 soldats).
Lâ??orientation atlantiste sâ??est Ã©galement manifestÃ©e dans la politique dâ??achats
dâ??armementsÂ : en 2002, rejetant les offres franÃ§aise et suÃ©doise, le gouvernement social-
dÃ©mocrate SLD a achetÃ© des avions F16 produits par la firme amÃ©ricaine Lockheed-Martin pour
Ã©quiper lâ??armÃ©e de lâ??air.

Pour autant, cette orientation atlantiste ne conduit pas la Pologne Ã  estimer que lâ??OTAN est son
unique garantie de sÃ©curitÃ©. Pour assurer sa dÃ©fense, la Pologne compte avant tout sur ses
propres capacitÃ©s. Câ??est pourquoi la modernisation des armÃ©es reste une prioritÃ© nationale
quels que soient les gouvernements en place[3]. La seconde assurance est lâ??appartenance aux
institutions euro-atlantiques, lâ??OTAN pour ses capacitÃ©s de hard security, et lâ??UE dont les
Polonais sont toujours trÃ¨s satisfaits dâ??Ãªtre membres[4]. Viennent ensuite la coopÃ©ration politico-
militaire rÃ©gionale et, enfin, les accords internationaux.

AprÃ¨s la guerre en Irak, un atlantisme plus nuancÃ©Â ?

Si la guerre en Irak marque lâ??apogÃ©e de la politique atlantiste polonaise, cette derniÃ¨re est
toutefois suivie par un revirement dans les orientations de la politique Ã©trangÃ¨re et de sÃ©curitÃ©.
En effet, le soutien aux actions amÃ©ricaines nâ??apporta pas les dividendes espÃ©rÃ©sÂ : les
entreprises polonaises obtinrent peu de contrats dans la reconstruction de lâ??Irak et, surtout,
Washington refuse jusquâ??Ã  aujourdâ??hui de lever lâ??obligation de visa pour les citoyens
polonais dÃ©sirant se rendre aux Ã?tats-Unis. Ces dÃ©ceptions et lâ??arrivÃ©e au pouvoir du
gouvernement libÃ©ral pro-europÃ©en PO (Plateforme civique) en 2007 conduisirent Ã  lâ??adoption
dâ??une nouvelle orientation de politique Ã©trangÃ¨re et de dÃ©fense.

Dâ??emblÃ©e, la PO a prÃ´nÃ© un rÃ©Ã©quilibrage de la relation transatlantique passant par un
dÃ©veloppement de la politique europÃ©enne de dÃ©fense. Ainsi, lors de la prÃ©sidence polonaise
de lâ??UE au second semestre 2011, la consolidation de la PSDC (Politique de sÃ©curitÃ© et de
dÃ©fense commune) fut lâ??objectif affichÃ©. Lâ??actuelle StratÃ©gie nationale de sÃ©curitÃ©,
formulÃ©e en 2014, prÃ©cise que lâ??UE doit construire une capacitÃ© de dÃ©fense et sâ??engager
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activement dans son voisinage.

Cet engagement ne sâ??est toutefois pas soldÃ© par des rÃ©alisations concrÃ¨tes. Lâ??orientation
pro-europÃ©enne de la PO sâ??est par ailleurs heurtÃ©e Ã  la conjonctureÂ : lâ??annexion de la
CrimÃ©e par la Russie et le dÃ©clenchement de la guerre dans le Donbass ont provoquÃ© un retour
vers lâ??OTAN, considÃ©rÃ©e comme la seule organisation capable dâ??aider la Pologne Ã  assurer
sa dÃ©fense territoriale. Ainsi, en 2014, le ministre de la dÃ©fense PO Tomasz Siemoniak a
demandÃ© que des forces de lâ??OTAN stationnent de faÃ§on permanente sur le territoire polonais.

Depuis la victoire Ã©lectorale du PiS en 2015, la ligne politique nâ??est pas trÃ¨s claire. Lors du
sommet de lâ??OTAN Ã  Varsovie en juillet 2016, le renforcement du flanc Est a Ã©tÃ© dÃ©cidÃ© par
les membres de lâ??AllianceÂ : des troupes de plusieurs Ã?tats membres stationnent de maniÃ¨re
rotationnelle en Pologne et dans les Ã?tats baltes afin de tÃ©moigner de la solidaritÃ© atlantique face
Ã  la Russie[5]. Lors de ce mÃªme sommet, le PrÃ©sident Andrzej Duda, a plaidÃ© pour la crÃ©ation
dâ??une armÃ©e europÃ©enne afin de compenser la rÃ©duction des forces europÃ©ennes liÃ©e au
Brexit et de pallier les Ã©ventuelles dÃ©faillances amÃ©ricaines. Cette dÃ©claration tÃ©moigne
dâ??un changement paradigmatiqueÂ : dans les annÃ©es 1990, câ??Ã©tait la prÃ©sence
amÃ©ricaine en Europe qui devait compenser les faiblesses europÃ©ennes.

Cette rhÃ©torique pro-europÃ©enne nâ??est toujours pas vÃ©ritablement suivie dâ??actes. Dâ??un
cÃ´tÃ©, la Pologne a ratifiÃ© le document activant la CoopÃ©ration structurÃ©e permanente (CSP ou
PESCO) prÃ©vue par le traitÃ© de Lisbonne et a saluÃ© la crÃ©ation par la Commission
europÃ©enne du Fonds europÃ©en de dÃ©fense. Mais de lâ??autre, elle a annoncÃ© son
dÃ©sengagement de lâ??Eurocorps : alors quâ??elle devait obtenir le statut de nation-cadre, elle va y
retrouver le rang dâ??observateur. Selon lâ??explication officielle, cette dÃ©cision est due au fait que
la Pologne nâ??aurait pas les moyens de remplir les obligations liÃ©es au statut de nation-cadre en
raison du renforcement du flanc Est de lâ??OTAN. Par ailleurs, la politique dâ??achat dâ??armements
tÃ©moigne encore dâ??une orientation atlantiqueÂ : le ministre de la DÃ©fense Antoni Macierewicz[6],
en fonction de 2015 Ã  janvier 2018, a annulÃ© en septembre 2016 lâ??achat dâ??hÃ©licoptÃ¨res
franÃ§ais Caracale au prÃ©texte que lesÂ offsetsÂ Ã©taient insuffisants, et leur a prÃ©fÃ©rÃ© des
Black Hawks amÃ©ricains produits par Lockheed-Martin[7].

Ainsi, depuis la fin des annÃ©es 2000, la politique Ã©trangÃ¨re et de sÃ©curitÃ© de la Pologne
sâ??europÃ©anise progressivement en soutenant les initiatives visant Ã  dÃ©velopper la PSDC, tout
en favorisant des achats de matÃ©riels amÃ©ricains. Si Varsovie se tourne toujours vers lâ??OTAN
lors de crises graves, comme depuis lâ??annexion de la CrimÃ©e, il nâ??y a toutefois plus
dâ??alignement systÃ©matique sur la politique de lâ??Alliance et des Ã?tats-Unis.

Notes :
[1] Le Bundestag reconnut la ligne Oder-Neisse par un vote en juin 1990. En septembre 1990 fut
signÃ© le traitÃ© 2+4 entre la RFA, RDA, les Ã?tats-Unis, la France, le Royaume-Uni et l’URSS. Ce
texte contraint Berlin Ã  renoncer aux armes nuclÃ©aires et affirme le caractÃ¨re inaltÃ©rable des
frontiÃ¨res allemandes.
[2] Sur cette pÃ©riode, voir Kerry Longhurst et Marcin Zaborowski,Â The New Atlanticist. Polandâ??s 
Foreign and Security Policy Priorites, Chatham House, Londres, 2007. Voir aussi Andrzej
Krzeczunowicz,Â Krok po kroku. Polska Droga do NATOÂ (Pas Ã  pas. Le chemin polonais vers
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lâ??OTAN), Znak, Cracovie, 1999.
[3] Le gouvernement libÃ©ral PO (2007-2015) avait prÃ©vu un plan de modernisation de plus de 91
milliards de zloty (environ 21 milliards dâ??euros) pour la pÃ©riode 2014-2022. Le gouvernement PiS
(en place depuis 2015), considÃ©rant ces chiffres irrÃ©alistes, les a revus Ã  la baisse en affectant 72
milliards de zloty (environ 17 milliards dâ??euros) pour la pÃ©riode 2017- 2022.
[4] Depuis lâ??adhÃ©sion Ã  lâ??UE en 2004, le soutien des Polonais Ã  lâ??adhÃ©sion nâ??est
jamais descendu en-dessous de 70% et, depuis 2014, il se maintient entre 81 et 89%.Â (voir Centre 
dâ??Ã©tudes de lâ??opinion publique -CBOS).
[5] Sur le sommet de Varsovie, voir AmÃ©lie Zima, Â«Sommet de lâ??OTAN Ã  Varsovie: un
bilanÂ»,Â Politique Ã©trangÃ¨re, nÂ°4, 2016, pp.Â 153-166.
[6] Antoni Macierewicz a fait lâ??objet dâ??une enquÃªte conduite par Tomasz Piatek, journaliste du
quotidien libÃ©ralÂ Gazeta Wyborcza. Cette enquÃªte,Â Macierewicz i jego tajemniceÂ (Macierewicz
et ses secrets, Arbitror, Varsovie, 2017), montre les liens troubles entretenus par lâ??ex-ministre avec
un ancien sÃ©nateur amÃ©ricain devenu lobbyiste pour Lockheed-Martin et avec des individus liÃ©s
aux mafias et services de renseignements militaires russes. Elle a valu Ã  son auteur le prix 2017 de
Reporters sans frontiÃ¨res.
[7]Â Ã? ce jour, la production dâ??hÃ©licoptÃ¨res dans lâ??usine polonaise PZL Mielec appartenant 
Ã  Lockheed-Martin nâ??a pas Ã©tÃ© lancÃ©e, ce qui entraÃ®ne des tensions avec la firme 
amÃ©ricaine.

Vignette : Lors de la visite du prÃ©sident amÃ©ricain Donal Trump Ã  Varsovie en juillet 2017
(sourceÂ : Wikimedia Commons)

* AmÃ©lie ZIMA est postdoctorante CNRS, rattachÃ©e Ã  lâ??IRSEM (Institut de recherche
stratÃ©gique de lâ??Ã?cole militaire) et Ã  lâ??Ã?cole des Hautes Ã?tudes en Sciences Sociales
(EHESS-CERCEC). Elle enseigne les affaires europÃ©ennes Ã  lâ??universitÃ© Paris-Nanterre et
Paris 1 PanthÃ©on-Sorbonne.
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